
 

1 

 

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 
 

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) introduisant des dispositions relatives 
à l’accueil de jour des personnes sans abri ou sans chez soi dans le Code réglementaire 

wallon de l’Action sociale et de la Santé 

 

Le Gouvernement wallon, 

 

Vu le Code wallon de l’action sociale et de la santé, les articles 117/1 à 117/13, insérés par le décret 

du 13 mars 2024 ; 

 

Vu le Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé ;  

 

Vu l’avis de l’Organe de concertation intra-francophone en matière de santé et d’aide aux personnes 

du 8 février 2024 ; 

 

Vu l’avis de l’Union des Villes et Communes de Wallonie du 12 février 2024 ; 

 

Vu l’avis du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie du 18 mars 2024 ; 

 

Vu le rapport du 18 janvier 2024 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant 

à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 

septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales ;  

 

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 15 janvier 2024 ; 

 

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 18 janvier 2024 ; 

 

Vu l’avis n°       du Conseil d’Etat, donné le…, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois 

sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

 

Sur la proposition de la Ministre en charge de l’Action sociale ; 

 

Après délibération, 

 

ARRÊTE : 
 

Article 1er. Le présent arrêté règle, en application de l’article 138 de la Constitution, une matière visée 

à l’article 128 de celle-ci. 

Art. 2. Dans la Partie 2, Livre 2 du Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé, il est 

inséré un Titre III/1, comportant les articles 132/1 à 132/23 rédigé comme suit : 

« Titre III/1. Accueils de jour des personnes sans abri ou sans chez soi 

 

Chapitre 1er. Dispositions générales 

 

Art.132/1. Pour l’application du présent titre, l’on entend par : 
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1° l’usager : la personne sans abri ou sans chez soi, telle que visée à l’article 117/1, alinéa 1er, 1° du 

Code décrétal ; 

2° le jour : le jour qui n’est ni un samedi ni un dimanche ni un jour férié légal ; 

3° l’ISADF : l'indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux défini par l'Institut wallon de 

l'Evaluation, de la Prospective et de la Statistique, en abrégé " IWEPS ", conformément à l'article 2 du 

décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont 

l'exercice a été transféré de la Communauté française. 

 

Chapitre 2. Programmation 

 

Art. 132/2. La programmation visée à l’article 117/12 du Code décrétal est fixée le 1er janvier de l’année 

N pour les accueils de jour qui ont introduit au 1er mars de l’année N-1 une demande d’agrément 

complète conformément à l’article 117/9 du code et à l’article 132/12. 

Art. 132/3. La Programmation est fixée sur la base du nombre d’habitants par province. 

Dans la limite des crédits budgétaires, la programmation visée à l’alinéa 1er prévoit, pour l’année 2025, 

l’agrément de : 

1° trois services par province qui compte moins de quatre cent mille habitants ; 

2° six services par province qui compte entre quatre cent mille et un habitants et un million d'habitants ; 

3° dix services par province de plus d'un million d'habitants. 

Art. 132/4. A partir de l’année 2026, le nombre d'accueils de jour qui peuvent être agréés sur la base 

de la programmation est déterminé en fonction du budget disponible pour l'année N. 

 Lorsque le nombre de demandes d'agrément est plus élevé que le nombre d’accueils de jour déterminé 

conformément à l’alinéa 1er, les demandes des accueils de jour sont classées en fonction de l’ISADF de 

la commune sur laquelle l’accueil de jour exerce son activité, en priorisant l’ISADF le plus faible. 

Toute demande d'agrément complète introduite par un accueil de jour qui n’a pas été retenue lors de 

la programmation de l'année N est automatiquement prise en compte, sans que l’accueil de jour 

introduise une nouvelle demande d’agrément, lors de l'application du critère de programmation visé à 

l’alinéa 2 de l'année de la programmation qui suit, moyennant l'actualisation des données la 

composant. 

 

Chapitre 3. Agrément 

 

Section 1re. Conditions 

 

Art. 132/5. Tout accueil de jour dispose du personnel qui permet de couvrir au minimum les heures 

d’ouverture de l’espace d’accueil de jour aux usagers. 

Le personnel visé à l’alinéa 1er est au minimum porteur d’un certificat d’enseignement secondaire 

supérieur. 

Art. 132/6. Les formations des travailleurs et bénévoles visées à l’article 117/4, alinéa 1er, 8° du Code 

décrétal sont organisées dans une optique d’accueil des usagers. 
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Art. 132/7. Les conventions visées à l’article 117/4, alinéa 1er, 10°, 11° et 12° du Code décrétal 

comportent les éléments suivants : 

 1° l'identification de l’accueil de jour qui fait appel à la collaboration ; 

 2° l'identification de l’organisme auquel il est fait appel ; 

 3° l'objet de la convention ; 

 4° la durée de la convention et la date de prise d'effet ; 

 5° la signature des parties ; 

6° la date de la convention. 

Les conventions visées à l’alinéa 1er sont conclues préférentiellement avec des organismes proches 

géographiquement de l’accueil de jour. 

Art. 132/8.  § 1er. Le règlement d'ordre intérieur visé à l’article 117/9, alinéa 1er, 7° du Code décrétal est 

élaboré dans le respect : 

1° des convictions religieuses, idéologiques, philosophiques et culturelles des usagers ; 

2° de la vie privée des usagers. 

Le règlement d’ordre intérieur précise les conditions d’accès à l’accueil de jour.  

§ 2. Le modèle de règlement d'ordre intérieur est fixé à l'annexe 14/1. 

Art. 132/9. L’accueil de jour dispose d’une attestation de sécurité, visée à l’article 117/9, 6° du Code 

décrétal, où le nombre maximum de personnes qui peuvent être accueillies simultanément dans les 

espaces d’accueil est fixé. 

Le modèle d’attestation visé à l’alinéa 1erest fixé à l’annexe 14/2.  

Art. 132/10. § 1er. Le projet d’accueil collectif visé à l’article 117/9 alinéa 1er, 9 du Code décrétal est 

élaboré et évalué en concertation avec le personnel et les bénévoles de l’accueil de jour.  

Il tient compte de l’environnement social de l’accueil de jour et, plus particulièrement, des autres 

institutions qui interviennent dans la gestion de l’urgence sociale.  

Les conventions signées avec les partenaires sont annexées au projet d’accueil collectif. 

Le projet d’accueil collectif est évalué au plus tard au terme de la deuxième année d’agrément et est 

mis à jour tous les quatre ans. 

Toute modification du projet d’accueil collectif est communiquée à l’administration. 

§ 2. Le modèle de projet d’accueil collectif est fixé à l’annexe 14/3. 

Art. 132/11. Conformément à l’article 117/4, alinéa 2 du Code décrétal, une participation financière 

peut être demandée à l’usager pour l’accès aux services suivants : 

1° la nourriture ; 

2° les boissons, à l’exclusion de l'eau ; 

3° l’utilisation des douches ; 

4° l’utilisation de la laverie ; 
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5° l’utilisation d’un casier avec cadenas ou d’un local sécurisé et fermé ; 

6° les produits de soins et d’hygiène, en ce compris les produits hygiéniques pour les femmes s’ils ne 

font pas l’objet d’une subvention par un pouvoir public. 

La participation financière ne peut pas dépasser le coût réel des services. 

Le montant de la participation financière est affiché dans un lieu apparent et accessible au sein de 

l’accueil de jour.  

 

Section 2. Procédures d’octroi, de modification et de retrait d’agrément 

 

Sous-section 1re. Octroi, refus et modification d’agrément 

 

Art. 132/12. Dans les dix jours de la réception de la demande visée à l’article 117/9 du Code décrétal, 

l'administration envoie un accusé de réception à l’accueil de jour.  

L'administration vérifie si la demande est complète et, au besoin, réclame à l’accueil de jour, dans les 

trente jours de la réception de la demande, les pièces ou les informations manquantes.  

Dans les trente jours de la réception de la demande ou, au cas où l'administration a réclamé à l’accueil 

de jour des pièces ou des informations manquantes dans les dix jours de la réception de celles-ci, elle 

envoie à l’accueil de jour un courrier qui lui signale que la demande est complète.  

Lorsque les données nécessaires à l’examen de la demande d’agrément sont disponibles auprès de 

sources authentiques, l’administration collecte ces données directement auprès de sources 

authentiques et en informe le demandeur.   

Sur la base de la programmation visée à l’article 117/12 du Code décrétal, l’administration établit un 

rapport sur la demande d’agrément qu’elle communique, accompagné du dossier complet et d’une 

proposition de décision, au ministre. 

Art. 132/13. Le ministre statue sur la demande dans les deux mois à partir de la réception de la 

proposition de décision de l'administration.  

La décision est notifiée à l’accueil de jour par l’administration, qui lui indique, le cas échéant, les voies 

de recours ouvertes à l’encontre de la décision. 

Art. 132/14. L’agrément mentionne le nombre maximum de personnes qui peuvent être accueillies 

simultanément dans l’espace d’accueil. 

Art. 132/15. Si l’agrément est accordé, il prend effet à dater du 1er janvier de l’année qui suit la date de 

la décision visée à l’article 132/13. 

Art. 132/16. § 1er. Toute demande de modification d’agrément est introduite auprès de 

l’administration, par toute voie conférant date certaine à l’envoi, pour le 1er mars de l’année précédant 

l’année à partir de laquelle la modification est demandée. 

Les articles 132/12 et 132/13 s’appliquent à toute demande de modification d’agrément. 

§ 2. Toute fermeture de l’accueil de jour est communiquée à l’administration au plus tard le jour de sa 

survenance. 
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Sous-section 2. Retrait d’agrément 

 

Art. 132/17. Lorsque l’administration souhaite retirer l’agrément d’un accueil de jour, elle l’en informe 

et lui communique les motifs qui le justifient, par toute voie conférant date certaine à son envoi. 

L’accueil de jour dispose d’un délai de trente jours à dater de la réception de la proposition de retrait 

pour transmettre ses observations écrites à l’administration. 

L’administration établit un rapport qu’elle communique au ministre accompagné des observations de 

l’accueil de jour et d’une proposition de décision. 

Le ministre statue sur la proposition dans les deux mois de la réception du rapport de l’administration. 

La décision du ministre est notifiée à l’accueil de jour par l’administration, par tout voie conférant date 

certaine à l’envoi, et lui indique, le cas échéant, les voies de recours ouvertes à l’encontre de la décision. 

Art. 132/18. Le retrait de l’agrément entraîne la perte du droit aux subventions visées aux articles 

132/19, 132/20 et 132/21, à dater du 1er janvier de l’année qui suit la décision de retrait de l’agrément. 

 

Chapitre 4. Subventionnement 

 

Art. 132/19. Dans la limite des crédits budgétaires, le ministre peut octroyer à l’accueil de jour agréé 

une subvention annuelle forfaitaire de minimum 18.650 euros destinée à couvrir des frais de 

fonctionnement ou de personnel pour la première année de son agrément. 

Dans la limite des crédits budgétaires, le ministre peut octroyer à l’accueil de jour agréé une subvention 

annuelle forfaitaire de minimum 28.900 euros destinée à couvrir des frais de fonctionnement ou de 

personnel à partir de la deuxième année de son agrément.  

Art. 132/20. Dans la limite des crédits budgétaires, le ministre peut octroyer une subvention 

complémentaire de minimum 6.200 euros destinée à couvrir des frais de fonctionnement ou de 

personnel, aux accueils de jour agréés qui mettent en place des actions spécifiques destinées à l’accueil 

des femmes. 

Ces actions spécifiques sont développées dans le respect de l’accueil inconditionnel des usagers et 

constituent une offre de service supplémentaire aux missions prévues aux articles 117/2 et 117/4, 

conformément à l’article 117/3 du Code décrétal. 

Art. 132/21. Dans la limite des crédits budgétaires, le ministre peut octroyer une subvention 

complémentaire de minimum 6.200 euros destinée à couvrir des frais de fonctionnement ou de 

personnel, à l’accueil de jour agréé qui a la capacité d’accueillir au moins cinquante personnes 

simultanément ou, à défaut, qui accueille effectivement au moins cinquante personnes par jour. 

Art. 132/22. Pour les subventions visées aux articles 132/19, 132/20 et 132/21, il est fait application de 

la loi du 2 août 1971 organisant un régime de liaison de l'indice des prix à la consommation des 

traitements, salaires, pensions, allocations et subventions à charge du Trésor public, de certaines 

prestations sociales, des limites de rémunération à prendre en considération pour le calcul de certaines 

cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière sociale 

aux travailleurs indépendants. 

Les subventions sont rattachées à l'indice 111,64 applicable au 1er juin 2004, base 1996 = 100, des prix 

à la consommation. 
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Art. 132/23. Les subventions visées par le chapitre 4 sont accordées par année civile. 

Pour bénéficier des subventions visées à l’alinéa 1er, l’accueil de jour agréé :  

1° ne perçoit pas des subventions pour les travailleurs professionnels employés ou pour les frais de 

fonctionnement, si elles font double emploi ; 

2° se conforme au plan comptable applicable aux centres publics d’action sociale, aux associations 

régies par le chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ou aux 

associations sans but lucratif ; 

3° se soumet à la vérification par l’administration de la conformité des activités et de la comptabilité 

aux conditions émises à l’octroi des subventions. ». 

Art. 3. Par dérogation à l’article 132/19, l’accueil de jour agréé qui bénéficiait d’une subvention, 

l’année précédant l’entrée en vigueur du présent arrêté, pour la mise en œuvre des missions visées à 

l’article 117/2 du Code décrétal, peut bénéficier, pour la première année de son agrément, d’une 

subvention annuelle forfaitaire de 28.900 euros destinée à couvrir des frais de fonctionnement ou de 

personnel. 

Art. 4. Dans le même code, il est inséré : 

1° une annexe 14/1 qui est jointe en annexe 1 du présent arrêté ; 

2° une annexe 14/2 qui est jointe en annexe 2 du présent arrêté ; 

3° une annexe 14/3 qui est jointe en annexe 3 du présent arrêté. 

Art. 5. A l’article 12/1, du même code les mots « engagées et » sont chaque fois insérés entre le mot 

« sont » et le mot « liquidées ». 

Art. 6. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2025.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 132/2 et 132/12 du Code réglementaire wallon de l’action 

sociale et de la santé, insérés par le présent arrêté, entrent en vigueur le 1er janvier 2024. 

Art. 7. Le ministre qui a l’Action sociale dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 

arrêté. 

Namur, le … (date) 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

Elio DI RUPO 
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La Ministre de l'Action sociale, 

 

Christie MORREALE 



ANNEXE 1 

 

Annexe 14/1. Modèle de règlement d’ordre intérieur pour les accueils de jour 
 

Le règlement d’ordre intérieur men onne les points suivants : 

a. Les missions  

 

b. L’infrastructure/les locaux  

 

c. Les services proposés  

 

d. Les horaires  

 

e. Les condi�ons d’accès à l’accueil de jour  

À �tre d’exemples : 

1. Interdic�on de la violence verbale et physique ; 

2. Admission ou non des animaux ; 

3. Existence éventuelle d’un espace pour les fumeurs / Interdic�on de fumer ; 

4. Règles rela�ves à la déten�on, consomma�on de produits psychotropes 

licites ou illicites (alcool, médicaments, drogue, etc.) / Fréquenta�on de 

l’accueil de jour sous influence de psychotropes ; 

5. Règles rela�ves à la possession d’armes ou d’objets suscep�bles de me1re 

en péril la sécurité des personnes ou de nuire au bon fonc�onnement de 

l’accueil de jour ; 

6. Responsabilité en cas de pertes ou vols d’effets personnels. 

 

f. Les sanc�ons en cas de non-respect du règlement d’ordre intérieur  

 

g. Les modalités rela�ves aux plaintes  

 

Prévoir le libellé suivant : 

 

« En cas de li�ge avec l’accueil de jour, une plainte peut être adressée :  

- A Madame/Monsieur la/le Bourgmestre 

 

- Au Service Public de Wallonie Intérieur et Ac�on sociale, 

Direc�on de l’Ac�on Sociale 

Avenue Gouverneur Bovesse, 100 

5100 Jambes. » 

 

A  tre faculta f et de manière non exhaus ve, les éléments suivants peuvent être men onnés : 

 

A. Les condi ons d’accueil 



 

A.1 Toute personne accueillie est en droit d’a(endre : 

• Un accueil sans préjugé ni discrimina�on de la part des bénévoles et des membres du 

personnel de l’accueil de jour ; 

• Le respect de sa vie privée et de son in�mité ; 

• Dans le respect de la demande de la personne, un accompagnement visant la réinser�on 

administra�ve, sociale, professionnelle, par l’équipe socio-éduca�ve et/ou en 

collabora�on avec les partenaires extérieurs, en accord avec le projet d’accompagnement 

collec�f. 

 

A.2 Toute personne accueillie a des devoirs vis-à-vis de l’accueil de jour et de toute autre 

personne 

• Respecter toute personne présente sur le site : personnel, bénévoles, membres, visiteurs, 

etc. 

• Respecter les règles reprises dans le présent règlement ; 

• Respecter le projet d’accueil collec�f déterminé conjointement avec l’équipe socio-

éduca�ve. 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du XXX introduisant des disposi�ons rela�ves 

à l’accueil de jour des personnes en difficulté sociale dans le Code réglementaire wallon de l’ac�on 

sociale et de la santé 

Namur, le … (date) 

 

Pour le Gouvernement : 

 

 

Le Ministre-Président, 

Elio DI RUPO 

 

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de l'Economie sociale, de 

l'Egalité des chances et des Droits des femmes, 

 

Christie MORREALE 
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ANNEXE 2 

 

Annexe 14/2. Modèle d’a�esta�on incendie pour les accueils de jour 
 

 

Partie 1 

 

(Cette partie doit être remplie préalablement à la délivrance de l’attestation par le Bourgmestre) 

 

Le soussigné................................................................................................ Chef de service d’incendie de 

et à ................................................................................................................ déclare que l’accueil de 

jour destiné aux personnes sans abri ou sans chez soi dénommé ………………………………………. 

Situé à …………………………………….. 

Rue.................................n°...... 

 

Première possibilité** 

a) les mesures de sécurité et de protection contre l’incendie sont satisfaisantes pour l’accueil de 

.................. bénéficiaires.  

 

Deuxième possibilité** 

b) les mesures de sécurité et de protection contre l’incendie sont insatisfaisantes pour ce qui concerne 

les points repris ci-dessous : 

- 

- 

- 

- 

- 

Pour ces raisons, la mise en activité de l’accueil de jour - la poursuite des activités - ne devrait pas être 

autorisée.* 

 

Pour ce qui concerne les points repris ci-dessous : 

- 

- 

- 

- 

- 

 

Ces raisons ne constituent pas, à mon avis, un obstacle à la mise en activité de l’accueil de jour - à la 

poursuite des activités de l’accueil de jour pour un accueil d’un maximum de .................. bénéficiaires. 

Il devra toutefois y être satisfait dans un délai de .......................** 

De toute manière, lorsque l’accueil de jour aura répondu aux points repris ci-dessus, et que leur 

exécution aura** été vérifiée, elle satisfera aux mesures de sécurité et de protection en matière 

d’incendie. 

 

Le Chef de service d’incendie 

 

(date et signature) 

 

(*) Biffer les mentions qui ne sont pas d’application.  

(**) Biffer les mentions qui ne sont pas d’application et compléter. 
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Partie 2 

 

(Partie réservée au Bourgmestre) 

 

Vu l’attestation complétée par ..................................................................................................., 

Chef du service d’incendie, le .............................................. Concernant l’accueil de jour 

dénommé............................................................................................................................................. 

et géré par ………………………………… 

 

Je soussigné, .................................................................................................................................. 

Bourgmestre de .......................................................................................................................... 

 

Première possibilité* 

a) marque mon accord sur les conclusions du rapport du service d’incendie contenues dans la partie 

1 : 

 

Seconde possibilité* 

b) ne marque pas mon accord sur les conclusions du rapport du service d’incendie dans la partie 1, 

pour les raisons suivantes :    

…………………. 

…………………… 

………………….. 

……………………….. 

………………………………… 

 

En conséquence, 

 

Première possibilité** 

a) la mise en activité - la poursuite des activités de l’accueil de jour - susvisée est autorisée pour 

l’accueil de ........................ bénéficiaires pour une période de quatre ans ** - de ......................... (à 

préciser si la période est inférieure à quatre ans). 

 

Deuxième possibilité** 

b) la mise en activité - la poursuite des activités de l’accueil de jour - susvisée est autorisée pour 

l’accueil d’un maximum de ............................. bénéficiaires pour une période de .............................. et 

jusqu’à la date du .......................................... 

Durant cette période, il devra être satisfait, en matière de sécurité et de protection contre l’incendie, 

aux points ci-après : 

 

- 

- 

- 

- 

- 

 

Une vérification devra être effectuée par le Chef de service d’incendie. 
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Troisième possibilité* 

C. la mise en activité - la poursuite des activités – n’est pas autorisée*. 

 

Le Bourgmestre, 

(date et signature) 

(*) Biffer les mentions qui ne sont pas d’application. 

(**) Biffer les mentions qui ne sont pas d’applica6on et compléter. 

 

 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du XXX introduisant des disposi6ons rela6ves 

à l’accueil de jour des personnes en difficulté sociale  dans le Code réglementaire wallon de l’ac6on 

sociale et de la santé 

 

Namur, le … (date) 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

Elio DI RUPO 

 

 

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de l'Economie sociale, de 

l'Egalité des chances et des Droits des femmes, 

 

 

Christie MORREALE 
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ANNEXE 3 

 

Annexe 14/3. Modèle de projet d’accueil collec�f des accueils de jour 
 

1. Présenta�on de l’accueil de jour 

 

a) Historique 

b) Situa�on géographique 

1° Localisa�on dans l’environnement social et économique 

 

2. Les caractéris�ques du projet  

 

a) Public cible 

b) Objec�fs de l’accueil de jour  

c) Horaires d’ouverture et de fonc�onnement 

d) Capacité d’accueil (le nombre de personnes accueillies simultanément et le nombre de 

personnes accueillies sur une journée)  

e) Condi�ons d’accueil (restric�ons éventuelles, modalités pour assurer la sécurité des 

bénéficiaires et du personnel, etc.) 

f) Ges�on des risques en ma�ère de santé  

g) Services proposés et ac�vités spécifiques  

1° Accès aux services au sein de l’accueil de jour ou en partenariat avec un autre service 

2° Ac�vité spécifique à des�na�on du public féminin 

 

3. U�lisa�on des ressources dans le cadre du projet 

 

a) Infrastructure/locaux (notamment accessibilité aux personnes en situa�on de handicap, 

disposi�on des espaces d’accueil, bureaux pour les entre�ens individuels…) 

b) Ressources humaines  

1° Le personnel (organigramme du personnel subven�onné ou non) 

2° Les bénévoles (mesures prises dans le cadre de la collabora�on, la concerta�on et la 

coordina�on des bénévoles) 

3° Pouvoir organisateur  

c) Ressources extérieures  

1° Liste des partenaires sociaux 

2° Inscrip�on dans une fédéra�on ou un réseau de partenaires 

 

4.  L’accueil et la prise en charge du public 

 

a) Admission, non admission et orienta�on 

b) Organisa�on de l’accueil des bénéficiaires (dont les modalités pour assurer la sécurité des 

bénéficiaires et du personnel) 

c) Organisa�on de l’accompagnement socio-éduca�f (suivi, orienta�on, etc.)  

d) Collabora�ons 

Modes de collabora�ons dans le cadre de la prise en charge des bénéficiaires : 

1° Entre travailleurs 

2° Avec les bénévoles 

3° Avec les partenaires extérieurs  
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e) Fin de l’accompagnement  

1° Raisons jus�fiant la fin de l’accompagnement 

2° Démarches menées avec les personnes pour lesquelles une fin d’accompagnement est 

signifiée 

 

5. Évalua�on du projet 

 

a) Modalités d’évalua�on du projet 

b) Modalités de recensement  

 

6. Modalités de consultation du personnel et des bénévoles lors de la rédaction de ce document 
 

 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du XXX introduisant des disposi�ons rela�ves à l’accueil de 

jour des personnes en difficulté sociale dans le Code réglementaire wallon de l’ac�on sociale et de la santé 

 

Namur, le … (date) 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

Elio DI RUPO 

 

 

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de l'Economie sociale, de l'Egalité des 

chances et des Droits des femmes, 

 

Christie MORREALE 
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